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Patrons et patronat, dimensions européennes
Jean-Marie PERNOT

« Les capitalistes n’ont pas d’organi-

sation syndicale internationale, ils ne vo-

tent pas de pieuses résolutions mais ils

pensent internationalement ». Il y a bien

longtemps que ce constat, établi en 1924
par Edo Fimmen, secrétaire de la Fédéra-

tion syndicale internationale, est devenu

caduc . Le patronat certes pense toujours -

et de plus en plus - internationalement

mais il existe en outre un grand nombre
de groupements internationaux portant, à

cette échelle, la « voix des entreprises » .

Ces regroupements prennent des for-

mes différentes correspondant à des fonc-

tions diverses, techniques, économiques,
idéologiques. Certains ont un rôle lié aux

institutions internationales : c’est le cas

de l’OIE (Organisation internationale des

employeurs) qui assure la représentation

des employeurs à l’OIT, du BIAC équiva-

lent du TUAC syndical auprès de

l’OCDE ; d’autres ont un rôle technique

ou technico-politique à l’image de ces co-

mités de normalisation dominés par les

représentants du monde industriel. Le
rôle de lobbying est assuré par de nom-

breuses organisations qu’il s’agisse des

plus englobantes comme l’UNICE auprès

des institutions communautaires ou des

représentations de syndicats profession-

nels actifs dans l’entourage des milieux

décis ionnaires de l’Europe

(Commissaires, Directions générales, Co-

mité des représentants…). Mais il existe

aussi des groupements à caractère idéolo-

gique, constitués par affinités électives
aux fins de produire et de diffuser des re-

présentations du monde conformes aux

conceptions patronales et aux intérêts gé-

néraux du capitalisme.

Cet ensemble, mal connu, a été parti-

culièrement actif au cours des trente der-

nières années et plus encore depuis le

début des années quatre-vingt. Pilotés le

plus souvent par les dirigeants des plus

grandes entreprises, ces groupements ont
accompagné – et parfois facilité – la

sortie du provincialisme industriel qui

marquait, par exemple, de larges pans du

patronat français. Un écart considérable

existe en effet entre l’accueil réservé du
CNPF à l’annonce du marché commun

européen en 1957 et la mobilisation du

même mouvement patronal moins de

trente ans plus tard en faveur de la relance

du marché intérieur puis de l’instauration
de la monnaie unique .

Cette « mobilisation internationale »

des employeurs a particulièrement mar-

qué les fondements de la relance commu-

nautaire entamée dans les années
quatre-vingt. Sans en faire le « maître des
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marionnettes » tirant les ficelles des déci-

sions prises à Bruxelles au cours des

vingt années passées, on ne peut cepen-

dant ignorer l’influence des milieux d’af-

faires dans la déferlante libérale qui s’est

emparée des traités, des institutions et des

esprits en Europe à la fin du dernier

siècle.
On cherchera ici à répondre aux deux

questions suivantes : 1. Existe-t-il, selon

quelles formes et à quel degré, une « re-

présentation des intérêts » européens du

patronat ? 2. A quoi servent les groupe-

ments européens d’employeurs ? Après

avoir décrit sommairement cette galaxie,

on tentera de s’interroger sur la portée

agissante de ces groupements patronaux

et sur le rôle de ressource qu’ils consti-

tuent aussi bien pour les confédérations

nationales d’employeurs que du point de

vue de la promotion des intérêts généraux

du patronat . On conclura enfin par quel-

ques remarques sur les enjeux que repré-

sente pour les organisations européennes

d’employeurs l’émergence progressive

d’une espace public de contestation ou,

au moins, d’interrogations, à propos de la

construction européenne.

L’archipel et les réseaux

L’UNICE est la face tournée vers les

institutions de Bruxelles du patronat eu-

ropéen. Elle n’est qu’une partie de l’en-

semble des groupements patronaux

transnationaux qui gravitent autour de la

construction de l’Europe. L’abondance et

la complexité des groupements ne doit
qu’en partie à leur caractère européen. La

diversité des organisations patronales est

déjà la règle sur les espaces nationaux.

Au niveau européen, le schéma d’en-

semble est le suivant : une organisation
pyramidale agrège la représentation

vis-à-vis des institutions et du pouvoir

politique, des organisations sectorielles

vaquent à leurs intérêts propres ; des

groupements spécialisés font du lobbying
ou de la pression idéologique. Parmi ces

derniers, on en trouve à dominante finan-

cière ou industrielle ; les grandes entre-

prises de service public y gravitent ainsi

que des groupes ad-hoc destinés à pro-

mouvoir tel ou tel aspect de la politique

européenne (la monnaie unique par

exemple, ou les réseaux de transports).

Des instances techniques comme les

Chambres de commerce ou les comités de
normalisation jouent un rôle largement

sous-estimé. Tout cela existe certes au ni-

veau national mais se retrouve avec une

richesse accrue au niveau européen. La

difficulté du repérage tient à la nature par-

ticulière des institutions communautaires.

Le pouvoir et les lieux de décisions y sont

moins faciles à cerner que sur un territoire

national disposant de structures de repré-

sentations politiques publiques et électi-

ves. Le patronat, comme d’autres acteurs

mais beaucoup mieux que les autres ac-

teurs, a rapidement pris acte de la com-

plexité de la prise de décision et su se

doter des instruments d’une influence sur
son élaboration.

L’UNICE (Union des industries des

pays de la communauté européenne)

s’impose comme la première organisation

de référence du patronat européen. Née
en 1958, elle rassemble aujourd’hui 39

organisations représentant le patronat de

31 pays européens . Au-delà de l’Europe

communautaire, elle accueille notamment

les organisations patronales des PECO,
de Turquie et des pays baltes. Quatre

confédérations patronales nationales, Me-

def, CBI (Royaume-Uni), BDI (Alle-

magne), Confindustria (Italie), assurent

52 % du financement des activités de
l’UNICE. C’est dire à la fois les limites

2 Chronique Internationale de l'IRES n° 72 – septembre 2001

EUROPE



de ses moyens et le périmètre du pouvoir

qui s’y exerce. Elle occupe 35 salariés en

équivalent temps-plein, soit moins que
nombre des fédérations professionnelles

européennes. Le Conseil des présidents

se réunit deux fois par an, avant les som-

mets européens, mais les décisions cou-

rantes sont prises par un Comité exécutif
qui réunit des représentants attitrés des

organisations membres. L’UNICE fonc-

tionne autour de 5 « Commissions de po-

litique » qui encadrent quelques 55

groupes de travail permanents. La pro-

duction de cet ensemble mobilise faible-

ment les affiliés. Beaucoup de membres,

peu de moyens, la soumission à la règle

de l’unanimité, autant de handicaps qui

privent l’UNICE d’efficacité. Cette
atonie est pour partie organisée : elle per-

met d’éviter de donner une visibilité à ce

que d’autres acteurs considéreraient

comme un possible partenaire de négo-

ciation ; ais elle relève également des
conceptions différentes que se font les

principales forces de l’UNICE du rôle

d’une telle structure. Les Britanniques,

très présents dans les instances dirigean-

tes, n’ont jamais envisagé l’organisation
de Bruxelles autrement que sous une

forme réactive a minima aux initiatives

de la Commission . Les Allemands de la

BDA ne tiennent pas non plus à une appa-

rition trop forte de l’organisation patro-

nale européenne. Les tenants du Medef,

revigorés par leur réforme interne, se ju-

gent légitimes pour proposer des change-

ments, notamment dans l’application de

la règle de l’unanimité. Entre les deux po-

sitions, les Italiens semblent réservés.

Quoi qu’il en soit, les faibles « perfor-

mances » de l’UNICE, désormais recon-

nues par tous, ont débouché sur une

véritable crise interne dont témoigne la
vacance du poste de Secrétaire général

depuis le début de 2001. Une commission

est à l’œuvre qui doit formuler des propo-

sitions de réforme avant toute réélection
de dirigeants.

L’UNICE définit traditionnellement

ses missions selon trois axes : 1. Promou-

voir les intérêts professionnels communs

des entreprises, 2. Influencer le processus
décisionnel européen, 3. Représenter ses

membres dans les négociations prévues

par les traités européens . Si les deux der-

niers items qualifient des activités faciles

à cerner, le premier définit peu précisé-

ment les limites de la vocation de l’orga-

nisation : les « intérêts communs », on le

sait pour les syndicats de salariés, peu-

vent faire l’objet de lectures restrictives

aussi bien qu’extensives. C’est ce point
précisément qui semble au cœur du débat

actuel de redéfinition des missions de

l’UNICE.

A côté de cette « confédération de

confédérations », la galaxie patronale
connaît de nombreuses structures com-

plémentaires mais aussi parfois concur-

rentes (en partie) de l’UNICE : le CEEP

(Centre européen des entreprises à parti-

cipation publique) a été créée en 1961
pour rassembler les entreprises du secteur

public. La tendance à la privatisation l’a

conduit à élargir son assise à la notion

d’entreprises à « participation publique

ou d’intérêt général ». Il est doté de 13
sections nationales. Au début des années

quatre-vingt-dix, l’UNICE bruissait de

rumeurs hostiles au CEEP qui avait si-

gné, avec la CES, un accord cadre sur di-

verses matières sociales. Les tensions
sont depuis apaisées et personne ne

conteste au CEEP son caractère propre de

représentation. Il n’en va pas de même

des relations entre l’UNICE et la repré-

sentation des PME. Classiquement, l’or-

ganisation faîtière qu’est l’UNICE se
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voit reprocher de promouvoir essentielle-

ment le point de vue des grandes entrepri-

ses : une UEAPME (Union européenne
de l’artisanat et des petites et moyennes

entreprises) s’est constituée en 1979. Elle

tend à se rapprocher d’une autre structure

(EUROPMI comité européen de la petite

et moyenne industrie) avec laquelle elle
pourrait bien fusionner. L’apport n’est pas

considérable mais il ne fera pas l’affaire

de l’UNICE qui se voit mise en cause par

l’UEAPME. Celle-ci en effet a contesté

devant les tribunaux la capacité de
l’UNICE à signer seule les accords con-

clus dans le cadre du dialogue social . Si

l’UEAPME figure en effet dans la liste

des organisations consultées dans le cadre

du dialogue social, elle n’est pas en re-

vanche habilitée à signer les accords dits

ASM (accord social de Maastricht). La

bataille juridique s’est soldée par un com-

promis entre les deux organisations :

l’UNICE a officiellement admis la voca-

tion particulière de l’organisation des

PME et lui a accordé un siège dans ses

délégations de négociations ; l’UEAPME

a bien voulu reconnaître en retour que

l’UNICE est « l’unique organisation eu-

ropéenne représentant les entreprises de

toutes tailles ». Elle a retiré en consé-

quence ses poursuites devant les tribu-

naux. Ce talonnage de l’organisation

« mère » par celle des PME est une des
raisons qui, sans être majeure, pousse à

doter l’UNICE d’un contenu politique

plus affirmé.

Les fédérations européennes de

branche (FEBI, fédérations d’entreprises
par branches d’industrie) sont une dimen-

sion fondamentale de la représentation

européenne du patronat. Contrairement à

la Confédération européenne des syndi-

cats, les structures de branches ont une
existence largement autonome par rap-

port à l’UNICE d’autant que les plus im-

portantes sont le plus souvent antérieures

à la naissance de l’organisation faîtière.
Les branches professionnelles ont parfois

un mode de structuration différent qui re-

prend la dualité des représentations patro-

nales nationales. Ainsi , le secteur

métallurgique a deux organisations euro-

péennes, l’ORGALIME, à compétence

économique et le WEM (Western euro-

pean metal trades employers organisa-

tion) à compétence sociale. Cette dernière

est née en 1962 d’un effort commun de
l’UIMM et de Gesamtmetall et rassemble

15 organisations nationales responsables

des relations sociales de la sphère métal-

lurgique dans leur pays. Dans la mesure

où le WEM, pas plus que les autres gran-

des fédérations de branche, n’entrevoit la

nécessité de négociations sectorielles eu-

ropéennes, son activité « sociale » est plu-

tôt de faible intensité. En revanche, on y

reviendra, le WEM remplit d’autres fonc-

tions intéressantes du point de vue des

ressources que représente la dimension

internationale vis à vis des structures na-

tionales de représentation. L’ORGA-

LIME est une organisation plus ancienne
(1954) qui assure une sorte de coordina-

tion entre les trois activités qui la consti-

tuent : les industr ies mécaniques,

sidérurgiques, électriques et électroni-

ques. Si l’UIMM est une composante im-

portante du WEM, l’ORGALIME

connaît pour la France deux organisations

adhérentes, la FIEEC (Fédération des in-

dustries électriques, électroniques et de

communication) et la FIM (Fédération
des industries mécaniques), deux fédéra-

tions dépendant du champ social de

l’UIMM.

Dans d’autres branches, les responsa-

bilités sociales et économiques sont
confondues, ce qui n’a pas grande signifi-

EUROPE
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cation étant donnée l’inexistence des pre-

mières. Le CEFIC est la fédération

unique du secteur chimique : elle ras-

semble les fédérations nationales mais

aussi, en tant que telles, les grandes entre-

prises du secteur. Elle travaille en parte-

nariat avec plusieurs associat ions

apparentées comme l’EPCA (European
petrochemical association) ou avec des

organisations de « sous-secteurs » à l’in-

térieur de la branche : pharmaceutiques,

fibres synthétiques, détergents etc. Ce

type d’organisation est différent de la mé-

tallurgie qui ne connaît pas d’adhésion di-

recte des entreprises.

On compte une quinzaine de fédéra-

tions de branche qui assurent des fonc-

t ions diverses parmi lesquel les la
présence au sein des organes techniques

communautaires. Elles fédèrent, el-

les-mêmes, d’autres organisations de ni-

veaux d’agrégation inférieurs et elles

connaissent depuis quelques années une
tendance aux regroupements : ainsi,

EUROCOMMERCE est née au début des

années quatre-vingt-dix de la réunion de

trois fédérations antèrieures. La plupart

de ces FEBI ont un mode d’organisation
différent, reflet de leur propre histoire et

des caractéristiques de leurs secteurs. Au-

cune ne limite ses adhérents aux strictes

limites de l’Europe des 15, ce qui montre

une vocation qui va au-delà de la repré-

sentation vis-à-vis des institutions de

l’Union.

Il existe encore bien d’autres regrou-

pements patronaux européens : certains

ont des fonctions institutionnelles ou ras-

semblent des organes officiels comme

EUROCHAMBRES qui compte 34 orga-

nisations nationales adhérentes et 1300

chambres de commerce et d’industrie.

EUROCHAMBRES cherche à fonction-

ner en réseau entre les chambres et se

veut diffuseur de savoir-faire en matière

de développement industriel et de forma-

tion.
D’autres lieux de réflexion ou de re-

groupement d’affinités assurent une cer-

taine sociabilité des dirigeants patronaux

du vieux continent : il existe par exemple

un CDEIF qui est une « conférence des
directeurs généraux des organisations in-

dustrielles ». C’est une structure infor-

melle qui se réunit chaque année de

manière conviviale sans lien organique

avec l’UNICE. Créée en 1927, à l’occa-

sion de la première conférence écono-

mique organisée par la Société des

nations, elle assure une liaison person-

nelle entre responsables des organisations

patronales européennes. Autre lieu, d’in-

fluence spirituel celui-là, l’UNIAPAC-

Europe est la structure européenne de

l’organisation internationale du patronat

chrétien. Elle n’a pas vocation à exercer

des pressions ou à constituer un « lobby
religieux » sur les institutions européen-

nes mais elle est traditionnellement in-

fluente dans certains milieux patronaux.

Ses forums ou ses universités d’été sont

autant d’occasions d’échange qui partici-

pent aux relations internationales patro-

nales .

Cet archipel de groupements n’est pas

dénué de communications : des ponts (et

des tunnels) assurent les synergies là où
elles sont nécessaires. Tous n’ont pas le

même rôle : certains sont très liés à, et

parfois dépendent des institutions com-

munautaires, d’autres contribuent à

l’échange d’expériences. D’autres encore
permettent d’apporter une aide concrète

aux organisations nationales. Certaines

enfin participent à la production et à la

diffusion des « grandes visions du

monde » propres à l’univers des patrons.
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Certains parallèles peuvent être sug-

gérés avec les organisations ouvrières.

Traditionnellement, les organisations in-

ternationales sont le lieu d’une circula-

t ion d’influences, de diffusion de

pratiques et de représentations. Ce rôle

est moindre au sein du monde patronal

encore que certaines formes d’échanges
évoquent cette fonction. Le WEM, par

exemple, dans la métallurgie, offre un

exemple intéressant : alors qu’au cours de

ses premières années d’existence, le

WEM était seulement un lieu d’échange
d’informations et parfois d’idées, il est

devenu au fil du temps prescripteur de re-

commandations à l’intention des fédéra-

tions membres, liberté étant laissée à

celles-ci, bien sûr, d’en tenir ou de n’en
pas tenir compte . De même, du côté des

organisations faîtières, l’UNICE organise

des suivis de confédérations membres ou

postulantes afin de les aider à la mise en

forme de leurs programmes et de leurs
structures : les PECO font ainsi l’objet

d’une attention particulière ainsi que les

pays du pourtour méditerranéen pour les-

quels un programme dit « Unimed »,

conçu et financé avec l’Union euro-

péenne, s’est récemment mis en place.

Cette fonction de support est une res-

source relativement nouvelle qui n’a pas

que des traductions matérielles. Elle con-

tribue à rapprocher les points de vue, à
faire converger les pratiques et les repré-

sentations patronales. Cette construction /

homogénéisation permet de donner plus

de force d’attraction au patronat dans

l’influence exercée sur les appareils com-

munautaires, voire les opinions publi-

ques.

Une empreinte forte dans
la construction communautaire

Les formes de regroupements sont di-

verses. Celles qui sont évoquées ci-dessus

sont des structures instituées, dotées de
procédures et d’attributs correspondant à

une fonction de représentation déter-

minée. Il en existe d’autres, plus réacti-

ves, plus ciblées ou au contraire plus

générale fonctionnant sur d’autres modes.
La délibération n’y est pas policée par des

statuts trop pesants ou par des nécessités

de consensus. La cooptation par les pairs

ou l’adhésion idéologique y tiennent lieu

de mode de reconnaissance. Leur in-

fluence a été très perceptible et très pro-

fonde dans l’évolution de la construction

communautaire des vingt dernières an-

nées.

La « Table ronde des industriels »
(ERT European Roundtable of Industria-

lists) est un des groupes d’influence parmi

les plus importants des milieux d’affaires.

Né en 1983 par transformation de l’ancien

« Groupe des présidents » fondé vingt ans
plus tôt par Giovanni Agnelli (Fiat), ce

club très fermé réunit aujourd’hui 47 des

plus grands dirigeants de firmes dont le

siège est en Europe . Construit sur le mo-

dèle du Business Roundtable américain,
l’ERT rassemble des dirigeants cooptés in-

tuitu personae parmi les grands indus-

triels. Ces « chevaliers tranquilles » de

l’Europe (Financial Times) ne s’arrêtent

pas aux détails qui font l’ordinaire des
quelque 5 000 lobbyistes officiels de

Bruxelles et les réactions au jour le jour de

l’UNICE. Réunis de manière informelle

pour débattre de rapports sur les questions

lourdes de l’Europe, ils ont inspiré nombre
de projets majeurs à commencer par la re-

lance du marché unique au début des an-

nées quatre-vingt et l’intégration rapide

des pays de l’est et du centre de l’Europe

(PECO) dans les années quatre-vingt-dix.
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L’ERT est une coordination souple

qui n’est pas engoncée dans les structures

lourdes de l’UNICE ; elle est composée
de dirigeants au franc-parler dont l’accès

aux Commissaires voire aux Chefs d’Etat

est immédiat. Rapportant l’influence de

ce groupe sur Jacques Delors lors de son

arrivée à la Commission, le Financial Ti-

mes évoque la capacité particulière de

l’ERT à faire entendre un certain nombre

de principes politiques dans le dévelop-

pement de l’Union. Quelques idées forces

doivent à l’influence de la Table ronde :
pour citer une des plus récentes, la néces-

sité retenue au sommet de Stockholm

d’instaurer un benchmarking entre les

Etats dans l’évaluation des politiques im-

pulsées par l’Union européenne est en
grande partie imputable à l’ERT . Le

« Plan d’action pour le marché unique »

adopté lors du Conseil de l’UE d’Amster-

dam (1997) doit beaucoup également aux

mesures préconisées par l’ERT pour « la
pleine réalisation du marché unique » .

L’ERT ne se contente pas de souffler

la bonne parole aux dirigeants politiques :

elle est également un agent actif de la

mise en œuvre de la politique communau-

taire. Ainsi, lorsque tel commissaire juge

bon de constituer un groupe de travail

spécifique afin d’éclairer les enjeux d’un

débat, il est rare que des membres de

l’ERT n’en soient pas : en 1994, lorsque
le commissaire à l’industrie, M. Bange-

mann, a réuni un groupe de travail sur les

télécommunications, 6 de ses 20 mem-

bres appartenaient à la Table ronde.

Celle-ci, il est vrai, est non seulement
productrice de propositions concrètes

mais elle sait également être active dans

leur mise en œuvre : défendant avec cons-

tance le principe d’un élargissement ra-

pide de l’Union aux PECO, elle a ouvert
plusieurs « conseils en expansion com-

merciale » en Hongrie, en Roumanie et en

Pologne.

Dans un rapport « Vaincre la crise »
paru en 1993, l’ERT suggérait la création

d’un « Conseil de compétitivité » à

l’image de celui que le Président Clinton

avait mis en place au début de son pre-

mier mandat : l’idée parut bonne et, deux
ans plus tard, un « Groupe consultatif de

compétitivité » (Competitivity advisory

group, CAG) se mettait en place compre-

nant, parmi ses 13 membres, 3 syndicalis-

tes et 4 membres de l’ERT . Cette
influence est-elle toujours aussi impor-

tante aujourd’hui ? Elle est difficile à me-

surer. Son efficacité ne peut s’apprécier

isolément car elle se mêle à celle d’autres

groupes d’influence parfois développés
dans son propre sillage, parfois en de-

hors : ainsi l’AUME (Association pour

l’union monétaire de l’Europe), créée en

1987 par des responsables de grands

groupes (Fiat, Rhône-Poulenc, Philips,
Solvay, Total) afin de promouvoir l’idée

de monnaie unique européenne, ou le

Centre européen d’étude d’infrastructures

(ECIS) fondé par Umberto Agnelli pour

favoriser le développement des réseaux
de transports. Ces groupes d’influence se

dissolvent dès lors qu’ils ont rempli leur

rôle historique : l’ECIS, par exemple,

s’est éteint en 1997, après que l’Union

européenne eut adopté son schéma de
grands travaux.

Cette multiplication des groupes d’in-

fluence ne s’apparente ni à une répartition

des tâches prédéfinie ni aux bienheureux

hasards d’un désordre spontané. Il s’agit
bien plus d’une stratification progressive,

soit construite au fil des questions nou-

velles qui ont émergé, soit exigée par les

manques des organisations déjà existan-

tes. Ainsi, le fait que l’UNICE limite son
rôle à celui d’une instance réactive aux
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initiatives des autres acteurs de la cons-

truction européenne (Commission, Con-

fédération européenne des syndicats), a
créé des vides que sont venus remplir des

regroupements parfois provisoires mais

plus mobiles et moins soumis aux néces-

sités d’une représentation instituée. L’im-

portant, dont découle l’efficacité de
l’ensemble, c’est une certaine unité de

discours et d’inspiration qui encadre des

interventions certes dispersées mais

convergeant vers le même horizon.

Mais y a-t-il un horizon unique du pa-

tronat européen ? Peut-on, face à une telle

déclinaison d’organismes et de groupes,

parler d’une représentation unifiée des in-

térêts du patronat en Europe ?

A quoi servent les regroupements
patronaux ?

La notion de représentation (et de re-

présentativité) appliquée au monde patro-

nal ne peut s’appuyer sur les mêmes
considérations que celles utilisées pour

qualifier la représentativité des syndi-

cats . Pour ceux-ci, la légitimité à repré-

senter s’appuie sur une certaine capacité

d’agrégation et d’unification des intérêts.
Les travailleurs sont naturellement divi-

sés par la concurrence que le capital ins-

taure entre eux. Le syndicalisme a pour

fonction de combattre et transcender

celle-ci dans la construction d’une repré-

sentation aussi commune que possible

des besoins et des attentes des différents

groupes sociaux qu’il aspire à représen-

ter. Le monde patronal est divisé lui aussi

mais au nom des principes mêmes sur les-

quels il se fonde : la libre entreprise et la

concurrence sont des principes d’opposi-

tion qui ne lui sont pas imposés par les sa-

lar iés mais par des règles socio-

économiques qu’il promeut lui-même.
Ces « valeurs » de référence ne sont pas

transcendantes : elles n’ont pas toujours

été, loin s’en faut, le guide-fil de l’idéo-

logie patronale. L’aspiration des chefs
d’entreprise à « réduire les incertitudes »

au moyen des cartels et des ententes a

toujours – et encore aujourd’hui – tempé-

ré le crédit des proclamations libérales

des organisations patronales . Cartels,
monopoles et ententes n’ont pas disparu

et l’Europe allie avec ravissement le dis-

cours sur les bienfaits de la concurrence

et l’accompagnement des méga-fusions

qui constituent autant d’oligopoles. Le
patronat se montre à l’avant-garde de

l’idée d’un monde de libre échange dé-

pourvu de restrictions de circulation et de

contraintes nationales. Le principe même

d’une représentation unifiée du patronat
tolère donc la coexistence avec son prin-

cipe opposé, celui de la concurrence.

Le niveau d’agrégation des intérêts né-

cessaire pour assurer la représentation du

monde patronal n’est donc pas aussi exi-

geant que pour les travailleurs salariés . Il

n’en reste pas moins que le « syndica-

lisme » patronal doit créer auprès de ceux

qu’il aspire à représenter une légitimité à

parler en leur nom auprès des pouvoirs pu-

blics, nationaux et aujourd’hui européens,

ainsi que face aux syndicats de salariés.

Cette « construction représentative » passe

par les moyens traditionnels que sont l’éla-

boration de revendications, l’activité de
négociation ou de consultation, la produc-

tion de schèmes de références, toutes ca-

ractéristiques (classiques) d’effectivité

d’un acteur social représentatif. Il convient

dès lors d’examiner si les différentes di-

mensions de cette « fonction représenta-

tive » sont déclinées à travers tel ou tel des

groupements patronaux européens ou par

l’ensemble qu’ils constituent.
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Plusieurs dimensions doivent être dis-

tinguées : techniques et politiques, fonc-

tionnelles, et enfin, symboliques.
Techniques et politiques ne sauraient

être dissociées : l’UNICE, les lobbies

mais aussi les fédérations professionnel-

les interviennent massivement dans la

préparation des directives et règlements
communautaires. Les fédérations le font

d’ailleurs de manières diverses, soit di-

rectement, soit à travers des organismes

techniques tels que Orgalime dans la mé-

tallurgie. Trois ou quatre de ces fédéra-

tions ont des moyens d’ailleurs bien plus

élevés que l’UNICE dans ce travail au

jour le jour. Il ne faut pas oublier non plus

les représentations directes des grandes

entreprises et des confédérations patrona-

les à Bruxelles . L’introduction du Parle-

ment européen dans les circuits de la

co-décision a encore accru l’importance

des tâches de lobbying pudiquement ap-

pelé « aide à la décision des Parlementai-

res européens » . Dans la cul ture

anglo-saxonne qui imprègne les concep-

tions de l’UNICE, ces tâches sont dési-

gnées comme « techniques ». On peut

contester cette qualification qui vise à une
dépolitisation des enjeux concrets cons-

truits au jour le jour de la construction du

grand marché .

A travers ces pressions, le patronat –

ou telle force au sein de celui-ci – con-

trôle en partie le processus de production

réglementaire. Il le fait soit au détriment

d’un intérêt général dont la définition est

d’ailleurs bien difficile, soit au détriment

d’autres intérêts patronaux, qu’ils soient
nationaux ou sectoriels. Cette dernière di-

mension ne saurait être négligée : le tra-

vail de lobbying s’exerce par définition

au profit d’intérêts particuliers. Dans cer-

tains cas, le freinage de la directive rela-

tive à l’information et la consultation des

salariés par exemple au cours des années

quatre-vingt et quatre-vingt-dix, cette in-

tervention relève d’un point de vue patro-

nal dans son ensemble. Il est difficile

alors de la qualifier de « technique ».

Dans d’autres cas, il joue, et c’est le quo-

tidien du lobbying, des intérêts patronaux

contre d’autres ; on parlera alors de repré-

sentation d’intérêts patronaux plutôt que

des intérêts du patronat. Ces pressions re-

flètent aussi la compétition entre les grou-

pes industriels ou financiers, ou entre

tenants des différentes types d’organisa-

tions ou de relations sociales. La plus ou

moins grande activité de pression directe

ne qualifie pas l’intensité des influences

car celles-ci peuvent s’exercer sous d’au-

tres formes : tel commissaire issu des
rangs patronaux, tel gouvernement plus

sensible que d’autres à l’intérêt présumé

de « ses » entreprises sont des modes bien

plus sûrs pour asseoir un pouvoir patronal

dans les instances décisionnelles.
Le deuxième niveau peut être qualifié

de fonctionnel dans la mesure où nombre

de regroupements patronaux européens

jouent un rôle de mise en œuvre des déci-

sions, des directives ou des règlements
communautaires : ainsi l’ECIS, créé par

la Table ronde des industriels, a travaillé

en symbiose avec la Commission pour le-

ver les obstacles au plan de grands tra-

vaux d’infrastructure jusqu’à son
lancement en 1997. En 1995, l’UNICE a

mis en place un réseau constitué de fédé-

rations patronales intéressées par la négo-

ciation sur les services au sein du GATT.

Il correspondait à une demande de la
Commission et entretenait des liens fruc-

tueux avec l’Advisory and consultative

committee of european services sector,

autre réseau d’industriels créé par Sir

Leon Brittan, alors officiellement en
charge des services dans le cadre de la né-
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gociation internationale . Les exemples

de coopération abondent : l’UNICE se fé-

licitait en octobre 2000 du « Forum in-

dustriel sur l’élargissement » destiné à la

consultation du patronat, initiative coor-

donnée par le Medef et la Direction géné-

rale « entreprises » de la Commission .

Le niveau professionnel permet de
mieux se rendre compte de l’intégration

organique des milieux industriels dans la

mise en place du grand marché. Une

co-régulation s’est progressivement mise

en place. Elle délègue sur des organismes
de certification et de normalisation la res-

ponsabilité de traduire les grandes appro-

ches définies au niveau communautaire :

des « exigences essentielles » sont rete-

nues, qui doivent être traduites en normes
techniques par les industriels eux-mêmes.

Ces comités (par exemple le Cenelec qui

joue un rôle important dans les industries

électriques) sont l’occasion de transac-

tions qui préservent les équilibres concur-

rentiels entre les entreprises du secteur

mais, en dehors des grands principes (sé-

curité, environnement), les critères adop-

tés font la part belle aux producteurs. Les

points de vue des consommateurs, par
exemple, ne sont guère pris en compte

même si certains de leurs représentants

(choisis par les comités eux-mêmes) ser-

vent parfois de caution à la procédure.

L’argument de l’efficacité n’est pas négli-

geable. La mise en œuvre des quelques

350 directives qui ont présidé, en dix ans,

à l’installation du grand marché a poussé

à une telle répartition des tâches. Imagi-

nons seulement que quelques directives
sociales aient dû être mises en place rapi-

dement, il n’est pas certain que les syndi-

cats de travailleurs se soient vu confier

aussi facilement le soin de leur mise en

œuvre.

Cette implication organique du patro-

nat entre également dans la définition

large de la subsidiarité qui alloue à l’en-

semble des acteurs de la scène euro-

péenne une responsabilité spécifique dans

la mise en ordre de l’espace communau-

taire. L’opposition des intérêts est placée

hors champ au profit d’une participation
de tous, chacun dans un rôle participant à

l’œuvre commune. L’efficacité plaide en

faveur de ce type d’organisation ; en re-

vanche il se prête mal à la confrontation

des points de vue et à l’usage des procé-

dures démocratiques permettant de les ar-

bitrer.

La troisième dimension de représen-

tation, celle de la production symbolique,

est celle où se mesure avec le plus de clar-

té, la progression de l’influence du dis-

cours patronal mais aussi les obstacles à

l’exercice d’une hégémonie durable.

Les porteurs de piques
et les musiciens

Le lobbying traduit l’influence des

chefs d’entreprise sur la politique com-

munautaire mais il révèle aussi l’étendue

des intérêts particuliers constitutifs du
champ. Les intérêts communs du patronat

existent même s’ils sont promus dans la

limite des tensions concurrentielles qui le

traversent. Celles-ci sont souvent synony-

mes d’affrontements et de rapports de
force. Le champ patronal est structuré

non seulement par la compétition écono-

mique mais aussi par de multiples seg-

mentations : différences de taille, de

secteur, de liens d’intensité variable aux
nations d’appartenance etc. Les regroupe-

ments patronaux, au niveau européen

comme au niveau national, sont dominés

par les grandes firmes. Celles-ci sont en

partie concurrentes et amenées à l’être da-

vantage encore dans un espace de plus en
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plus intégré : les alliances, les OPA et les

ruptures constituent aussi cet espace qui

ne doit pas être pensé comme une totalité
cohérente ou un principe diabolique . Le

grand nombre des groupements patro-

naux européens traduit cette diversité :

l’AUME réunissait plutôt les acteurs de la

sphère financière, l’ECIS était très sti-

mulée par la Fédération de l’industrie eu-

ropéenne de la construction . L’UNICE,

de son côté, est historiquement dominée

par les industriels.

Par leur rôle de représentation, les
groupements qui se veulent les plus englo-

bants sont nécessairement conduits à élar-

gir le spectre de leur intervention. Les

entreprises multinationales ne peuvent

faire valoir leurs intérêts sans se doter
d’objectifs plus larges qui entraînent dans

leur sillage les entreprises plus petites (une

partie d’entre elles au moins) toujours sus-

ceptibles de les concurrencer ou de gêner

leur action. Comme au niveau national, le
« grand » patronat doit aussi représenter

une partie des autres pour renforcer sa po-

sition et accroître sa capacité de convic-

tion. L’internationalisation d’une partie

des PME, notamment celles qui travaillent
en sous-traitance des groupes, représente

aussi un enjeu technique et économique

non négligeable. Mais la force particulière

du patronat à l’échelle européenne n’est

pas tant due à une capacité particulière à
en noyauter les institutions ou à l’efficaci-

té de ses modes d’organisation. Elle pro-

vient d’une certaine universalisation dans

les esprits des schèmes de représentation

de l’économique et du social. Certes, les
groupements que nous avons évoqués sont

actifs à répandre la bonne parole et

d’abord parmi les siens : ainsi, l’AUME a

soutenu les patrons danois et suédois dans

leurs combats domestiques en faveur de
l’euro ; elle est active aujourd’hui pour

convaincre de ses bienfaits les patronats

des PECO que l’UNICE aide par ailleurs à

s’organiser . Certes encore, l’interpénétra-

tion très forte entre milieux d’affaires et

responsables communautaires facilite

considérablement cette osmose intellec-

tuelle entre les deux univers : entamée dès

l’époque de Jean Monnet, poursuivie avec
François-Xavier Ortoli ou Etienne Davi-

gnon tous deux représentants du patronat

devenus commissaires européens, la tradi-

tion se maintient avec, par exemple, Pascal

Lamy, qui fut président du groupe de pros-

pective du Medef avant d’être commis-

saire européen et après avoir été directeur

de cabinet du Président de la Commission.

Ces aller-retour sont permis par le partage

des mêmes valeurs, la pratique des mêmes
sociabilités, le passage parfois par les mê-

mes écoles . Une sorte d’univers de recon-

naissance s’est progressivement construit

qui, au début des années quatre-vingt, s’est

ancré dans le génotype culturel du libéra-

lisme économique : compétitivité, concur-

rence, flexibilité, ce fond commun de la

doctrine patronale s’est transformé en ho-

rizon commun à la quasi totalité de l’appa-

reillage intellectuel communautaire.
La représentation patronale se pré-

sente aujourd’hui sous des traits bien dif-

férents d’une simple pluralité de lobbies

autour d’une structure pyramidale d’orga-

nisations instituées. L’ensemble des prati-

ques patronales englobe l’élaboration des

propositions, la fourniture de l’expertise

et du personnel politique pour leur mise

en œuvre et une mise en forme symbo-

lique pour les faire partager. Les proposi-

tions patronales ne se limitent plus depuis

plusieurs années à la sphère économique

ou au rappel des attentes sociales et fisca-

les des entreprises ; elles fournissent un

corpus de réponses aux questions de
« gouvernance » de l’Europe, aux équili-

Chronique Internationale de l'IRES n° 72 – septembre 2001 11

PATRONS ET PATRONAT, DIMENSIONS EUROPEENNES



bres institutionnels qu’il convient de défi-

nir pour atteindre l’efficacité dans la

gestion de la cité Europe. La phase prépa-

ratoire à la Conférence intergouverne-

mentale a permis de mesurer la portée des

propositions patronales promues, parfois

sur des registres différents, par l’ERT,

l’UNICE ou des associations comme
l’AUME : le patronat s’y est montré favo-

rable à une simplification des modes de

décision, au renforcement du pouvoir de

la Commission au détriment de la « lour-

deur » des procédures de co-décision as-

sociant le Parlement européen, au

détriment bien sûr du pouvoir des gouver-

nements ; il avait déjà beaucoup fait pour

les critères préparatoires à l’établisse-

ment de la monnaie unique, pour que ces
critères se pérennisent en pacte de stabili-

té ; le patronat souhaitait un système de

contrôle et de sanction des Etats membres

qui ne s’appliqueraient pas au strict res-

pect de l’orthodoxie budgétaire. L’ERT et
l’UNICE ont un avis et le font valoir sur

la façon dont l’Europe doit être organisée,

étendue, gérée et sur les rythmes aux-

quels il convient de conduire ces évolu-

tions.
Doit-on alors parler d’influence ou

d’emprise hégémonique sur la politique

européenne ? La réponse doit être

nuancée. Le patronat est divisé, non seu-

lement par la concurrence mais aussi par
des différences de conception dont la

crise de l’UNICE est aujourd’hui un re-

flet. Le contenu de l’Europe est mis en

question aussi bien par le mouvement

syndical organisé que, sous d’autres for-

mes et avec parfois d’autres contenus, par

des mouvements de contestation trans-

versaux. L’épanouissement du magistère

patronal s’est opéré en absence d’un es-

pace public européen qui est (peut-être)
en train de prendre forme. Le patronat y

est sensible : la remise en cause de l’AMI

(Accord multilatéral sur l’investissement)

a beaucoup marqué les esprits ainsi que
les mobilisations anti-OMC ou celles qui

se manifestent à l’occasion des sommets

européens. La montée de ces mouve-

ments et l’accueil des « opinions publi-

ques » inquiètent les groupements
patronaux. La nécessité de faire face à

cette nouvelle situation ouvre (ou re-

lance) des débats difficiles : outre les di-

vergences nationales traditionnelles

(concernant l’articulation de l’écono-

mique et du social par exemple), un grand

chantier est ouvert sur la conception du

rôle de l’organisation patronale euro-

péenne.

Deux « lignes » semblent s’opposer :
le patronat français remet aujourd’hui en

cause la conception a minima qui caracté-

r isai t jusqu’ici le « message » de

l’UNICE. Fort de son expérience domes-

tique, le Medef considère que la représen-

tativité des organisations patronales est

confrontée à plusieurs défis qui ne peu-

vent être relevés que par le haut : d’une

part, la domination historique des indus-

triels appartient à un temps révolu ; la
construction d’un intérêt commun pre-

nant mieux en compte la diversité du

monde des affaires ne peut s’opérer que

dans un discours plus ambitieux, embras-

sant la totalité du questionnement poli-

tique des sociétés, ce qu’un auteur proche

du Medef appelle l’exercice d’un « ma-

gistère d’influence sur les sociétés » . Ce

magistère suppose non seulement d’avoir

du poids, mais aussi du muscle : il signifie
« créer une unité de pensée, de doctrine et

d’action autour de valeurs et d’intérêts

partagés » . Mais d’autre part, cette in-

fluence ne peut s’exprimer que si l’orga-

nisation patronale produit un discours
pour la société tout entière et qu’elle par-
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vient à « convaincre l’opinion publique

de la pertinence de leur vue » .

Il y a certes loin de ce vœu à la trans-

formation de l’UNICE en un bataillon de

voltigeurs idéologiques mais cette re-

cherche de cohérence pourrait connaître

quelques suites : les manieurs de piques

et d’épées du lobbying quotidien pour-

raient bien se voir adjoindre une troupe

de musiciens, illustrant ce vieux constat

de David Hume : « La victoire est souvent

remportée non par les hommes d’armes,

qui manient la pique et l’épée, mais par
les trompettes, les tambours et les musi-

ciens de l’armée ».

Ainsi l’observation des stratégies dé-

battues dans le monde patronal montre

paradoxalement l’importance stratégique
que conservent les grandes conceptions

doctrinales si souvent brocardées au-

jourd’hui dans les milieux du syndica-

lisme ouvrier. Elle révèle aussi un monde

patronal européen certes puissant, bien
installé dans la conduite des affaires euro-

péennes mais non assuré de la perma-

nence de sa domination. Elle montre

enfin que l’internationalisation écono-

mique et la construction de l’Europe se
sont accompagnées d’un effort de mise en

forme à ce niveau des intérêts du patronat

plus complet et plus avancé que l’organi-

sation équivalente des travailleurs.
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